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"hois lois de bioethique 

pour rien ! 


L I extension des indications de la 

P transplantation d’organe conduit 
les patients en attente de greffe - 
on les comprend - a considerer 
que celle-ci etait devenue un droit, au meme 
titre que tout autre soin. Mais c’est oublier 
que ce soin ne se fait qu’au prix d’une 
certaine transgression, basee sur 
l’utilisation d’organes preleves sur d’autres 
humains. Or la loi, dans son souci de proteger 
le corps vivant ou mort, n’accepte le principe 
du prelevement que s’il est issu d’un don, 
ce qui suppose un consentement. Si ce 
dernier est bien encadre dans le cas d’une 
personne qui souhaite de son vivant donner, 
par exemple, un de ses reins, le probleme 
se pose pour les personnes decedees qui n’ont 
pas pris position sur ce sujet pour toutes 
sortes de raisons et qui sont la majorite 
de nos concitoyens. Aussi, sous la pression 
des medecins, le legislateur avait-il impose 
en 1976 le principe du « consentement 
presume », postulant que toute personne 
qui de son vivant ne s’est pas opposee 
au prelevement de ses organes apres son 
deces est consideree comme donneuse 
d’organes et de tissus. La brutalite de cette 
loi, dite Caillavet, qui donnait tout pouvoir 
aux medecins, meme contre l’avis des 
proches, a fini par aboutir a l’affaire 
d’Amiens en 1991, a propos d’un prelevement 
de cornee refuse par la famille, qui choqua 
l’opinion publique et entraina pendant dix 
ans un recul considerable des dons. En 1994, 
les premieres lois de bioethique clarifierent 
la procedure. Le consentement presume 
fut maintenu mais amende par l’obligation 
de rechercher par tous les moyens un refus, 
soit exprime officiellement sur un registre 
national, soit ressortant de 1’ inter rogatoire 
des proches pouvant temoigner d’une 
opposition du defunt. Malgre ce principe, 


precise par les revisions des lois de 
bioethique en 2004 et en 2011, qui 
a permis a un nombre important de 
patients d’etre greffes, les listes d’attente 
ne cessent d’augmenter. Pour reduire 
les delais et prenant pretexte de la 
persistance d’un nombre important 
de refus (entre 30 et 45 %) exprimes lors 
du dialogue avec les proches et sous 
la pression des associations de patients, 
mais contre l’avis de toutes les societes 
savantes impliquees, et en depit des 
recommandations edictees lors de 
la revision de 2011 des lois de bioethique, 
un amendement du depute Jean-Louis 
Touraine, introduit dans la recente loi 
de modernisation du systeme de sante, 
a aboli les dispositions precedentes, 
pour revenir en pratique a la loi Caillavet, 
en ne reconnaissant que 1’ inscription 
ou la retranscription du refus sur le registre 
national et en reduisant le dialogue avec les 
proches a une information sur les modalites 
du prelevement. Ce revirement est fonde 
sur une erreur de jugement, une 
meconnaissance des realites de terrain 
et des relations avec les proches lors de 
l’annonce d’une mort brutale et imprevue. 
Alors que se developpe la democratic 
sanitaire, cette reduction du dialogue 
ne peut qu’accroitre la pression sur 
les equipes chargees du prelevement 
et augmenter les conflits avec l’entourage, 
avec le risque de scandales sapant la 
confiance du public et aboutissant in fine 
a reduire les dons. II faut done au plus vite, 
lors de la discussion du decret d’application 
de cet amendement, retablir un dialogue 
empathique et constructif avec les proches 
pour que le don garde sa valeur, ne devienne 
pas un simple prelevement et surtout pour 
que leur nombre ne diminue pas. . . © 
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